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1/ RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES POUR 2024 – DEBAT  
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
Le rapport d’orientations budgétaires pour 2024 est joint en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur RAHER, conseiller municipal délégué 
 
EXPOSE :  
 
L’article L5217-10-4 du Code général des collectivités territoriales, désormais applicable dans 
le cadre du passage à la M57, prévoit qu’un débat doit intervenir en Conseil Municipal sur les 
orientations générales du budget de l’exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels 
envisagés, dans un délai de dix semaines précédant l’examen de celui-ci. 
 
Conformément à cette réglementation, le rapport d’orientations budgétaires est annexé pour 
donner tous les éléments nécessaires à la tenue de ce débat. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de débattre sur les orientations budgétaires pour 2024 puis 
de prendre acte du débat et de la présentation du rapport d’orientations budgétaires pour 2024. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2312-1 et L5217-
10-4, 
Vu le rapport d’orientations budgétaires pour 2024 ci-annexé, 
Vu l’avis de la Commission finances et affaires générales en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Prend acte du débat et de la présentation du rapport d’orientations budgétaires pour 
2024. 

  

Alain
Texte surligné 
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2/ CARENE – RAPPORT D’ACTIVITE 2022 – COMMUNICATION 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
Le rapport d’activité et les comptes administratifs de la CARENE sont joints en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Madame MARTIN, adjointe au Maire 
 
EXPOSE :  
 
L’article L5211-39 du Code général des collectivités territoriales dispose que le Président d’un 
Etablissement Public de Coopération Intercommunale adresse chaque année, avant le 
30 septembre, au Maire de chaque Commune membre un rapport retraçant l’activité de 
l’établissement accompagné du compte administratif.  
 
Ce rapport fait l’objet d’une communication par le Maire au Conseil Municipal en séance 
publique. 
 
Il est précisé que ce rapport, accompagné des comptes administratifs, a été adressé aux élus 
avec la convocation 5 jours francs avant la séance. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de prendre acte de la communication des documents joints 
retraçant l’activité de la CARENE pour l’année 2022. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5211-39, 
Vu le rapport d’activité et les comptes administratifs pour l’exercice 2022 ci-annexés, 
Vu l'avis de la Commission finances et affaires générales en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Prend acte de la communication du rapport d’activité de la CARENE pour l’année 2022. 
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3/ SPL SOCIETE DES TRANSPORTS DE L’AGGLOMERATION NAZAIRIENNE (STRAN) – 
RAPPORT D’ACTIVITE 2022 – APPROBATION 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
Le rapport d’activité de la SPL STRAN est joint en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Madame MARTIN, adjointe au Maire 
 
EXPOSE :  
 
La SAEM STRAN (Société des Transports de l’Agglomération Nazairienne) a été créée en 
1984. Elle a été transformée en Société Publique Locale en 2011. La Commune de Pornichet 
y participe en qualité d’actionnaire à hauteur de 0,50 % du capital, aux côtés des autres 
actionnaires que sont les 9 autres Communes de l’agglomération d’une part, la Ville de Saint-
Nazaire, Cap Atlantique et la CARENE d’autre part. En effet, une modification d’actionnariat a 
été réalisée en 2022 avec l’entrée de Cap Atlantique au capital de la STRAN via la cession 
d’actions par la CARENE afin de déployer la prestation VelYceo à l’ouest du territoire. 
 
La STRAN assure historiquement l’exploitation du réseau de transport public de 
l’agglomération. Le contrat actuel de prestation de service a pris effet au 1er janvier 2022 pour 
une durée de huit années. La STRAN assure également la commercialisation et l’exploitation 
des services de location de vélos ainsi que la gestion d’équipements de stationnement. 
 
Conformément à l’article L1524-5 du Code général des collectivités territoriales, les organes 
délibérants des collectivités territoriales actionnaires, après un débat, se prononcent sur le 
rapport qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil 
d'administration. 

 
Le rapport d’activité 2022 de la SPL STRAN a été adressé aux élus avec la convocation 5 jours 
francs avant la séance. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le rapport d’activité de la SPL STRAN pour 
l’année 2022. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1524-5, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°11.06.11 en date du 27 juin 2011 approuvant la 
prise de participation de la Ville de Pornichet au capital de la SPL STRAN, 
Vu le rapport d’activité pour l’exercice 2022 ci-annexé, 
Vu l'avis de la Commission finances et affaires générales en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Approuve le rapport d’activité de la SPL STRAN pour l’année 2022. 
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4/ SPL SAINT-NAZAIRE AGGLOMERATION TOURISME (SNAT) – RAPPORT D’ACTIVITE 
2022 – APPROBATION 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
Le rapport d’activité de la SPL SNAT est joint en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur DAGUIZE, conseiller municipal délégué 
 
EXPOSE :  
 
La SPL Saint-Nazaire Agglomération Tourisme (SNAT) a été créée en 2017. Les actionnaires 
de la SPL SNAT sont la Ville de Saint-Nazaire, la CARENE, l'ensemble des Communes de 
l'agglomération, mais aussi le Conseil Départemental de Loire-Atlantique et le Conseil 
Régional des Pays de la Loire.  
 
Par délibération n°17.06.11 en date du 30 juin 2017, la Ville de Pornichet est devenue 
actionnaire de la SPL SNAT en se portant acquéreur de 139 actions d’une valeur nominale de 
100 €, soit une valeur totale de 13 900 €, représentant 5,6 % du capital social. 
 
A ce titre, la Ville de Pornichet participe directement à la gouvernance de la SPL SNAT et 
dispose d’un siège au conseil d’administration. 
 
Conformément à l’article L1524-5 du Code général des collectivités territoriales, les organes 
délibérants des collectivités territoriales actionnaires, après un débat, se prononcent sur le 
rapport qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil 
d'administration. 

 
Le rapport d’activité 2022 de la SPL SNAT a été adressé aux élus avec la convocation 5 jours 
francs avant la séance. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le rapport d’activité de la SPL SNAT pour 
l’année 2022. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1524-5, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°17.06.11 en date du 30 juin 2017 approuvant la 
prise de participation de la Ville de Pornichet au capital de la SPL SNAT, 
Vu le rapport d’activité pour l’exercice 2022 ci-annexé, 
Vu l'avis de la Commission finances et affaires générales en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Approuve le rapport d’activité de la SPL Saint-Nazaire Agglomération Tourisme pour 
l’année 2022. 
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5/ SPL SONADEV TERRITOIRES PUBLICS – RAPPORT DES ADMINISTRATEURS POUR 
L’EXERCICE 2022 – APPROBATION  
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
Le rapport des administrateurs de la SPL Sonadev Territoires Publics est joint en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur DAGUIZE, conseiller municipal délégué 
 
EXPOSE : 
 
La SPL Sonadev Territoires Publics, créée en 2013, a pour objet d’assurer l’étude, la 
réalisation et la commercialisation de tous projets se rapportant au développement local, en 
matière d’aménagement ou en matière économique. 
 
Par délibération n°13.09.07 en date du 30 septembre 2013, la Ville de Pornichet est devenue 
actionnaire de la SPL Sonadev Territoires Publics en se portant acquéreur de 5 actions d’une 
valeur nominale de 100 €, soit une valeur totale de 500 €, représentant 0,11 % du capital 
social. Le capital détenu par la Ville ne lui permettant pas de disposer d’un siège 
d’administrateur au Conseil d’administration, elle fait partie de l’assemblée spéciale des 
collectivités actionnaires minoritaires. 
 
Conformément à l’article L1524-5 du Code général des collectivités territoriales, les organes 
délibérants des collectivités territoriales actionnaires, après un débat, se prononcent sur le 
rapport qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil 
d'administration. 

 
Le rapport annuel des administrateurs de la SPL Sonadev Territoires Publics a été adressé 
aux élus avec la convocation 5 jours francs avant la séance. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le rapport des administrateurs de la SPL 
Sonadev Territoires Publics pour l’exercice 2022. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1524-5,  
Vu la délibération du Conseil Municipal n°13.09.07 en date du 30 septembre 2013 
approuvant la prise de participation de la Ville de Pornichet au capital de la SPL Sonadev 
Territoires Publics, 
Vu le rapport des administrateurs pour l’exercice 2022 ci-annexé, 
Vu l'avis de la Commission finances et affaires générales en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Approuve le rapport des administrateurs de la SPL Sonadev Territoires Publics pour 
l’exercice 2022. 
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6/ SPL PORNICHET, LA DESTINATION – RAPPORT DES ADMINISTRATEURS POUR 
L’EXERCICE 2022 – APPROBATION  
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
Le rapport des administrateurs de la SPL Pornichet, La Destination est joint en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur DAGUIZE, conseiller municipal délégué 
 
EXPOSE : 
 
La Société Anonyme d’Economie Mixte Locale (SAEML) Pornichet Evénements a été créée 
en 2011. 
 
Par délibération n°15.09.01 en date du 16 septembre 2015, le Conseil Municipal a approuvé 
la transformation de la Société Anonyme d’Economie Mixte Locale (SAEML) Pornichet 
Evénements en Société Publique Locale. 
 
Depuis le 1er janvier 2016, la Société Publique Locale (SPL) Pornichet, la Destination assure 
la gestion et l'exploitation du site de l'hippodrome ainsi que la gestion et la mise en œuvre des 
missions d’Office de Tourisme, sur la base de conventions de délégation de service public 
renouvelées.  

 
La SPL Pornichet, la Destination est constituée de la Ville de Pornichet à hauteur de 86 %, de 
la Communauté d’Agglomération de la Région Nazairienne et de l’Estuaire (CARENE) à 
hauteur de 10 %, du Département de Loire-Atlantique à hauteur de 2 % et de la Région des 
Pays de la Loire à hauteur de 2 %. 
 
Conformément à l’article L1524-5 du Code général des collectivités territoriales, les organes 
délibérants des collectivités territoriales actionnaires, après un débat, se prononcent sur le 
rapport qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au conseil 
d'administration. 

 
Le rapport annuel des administrateurs de la SPL Pornichet, La Destination a été adressé aux 
élus avec la convocation 5 jours francs avant la séance. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le rapport des administrateurs de la SPL 
Pornichet, La Destination pour l’exercice 2022. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1524-5,  
Vu la délibération du Conseil Municipal n°15.09.01 en date du 16 septembre 2015 
approuvant la transformation de la société anonyme d’économie mixte locale Pornichet 
événements en société publique locale, la modification de l’objet social, du capital social et de 
la composition du conseil d’administration, 
Vu le rapport des administrateurs pour l’exercice 2022 ci-annexé, 
Vu l'avis de la Commission finances et affaires générales en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
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DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Approuve le rapport des administrateurs de la SPL Pornichet, La Destination pour 
l’exercice 2022. 
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7/ REVISION STATUTAIRE DU PARC NATUREL REGIONAL DE BRIERE – AVIS DU 
CONSEIL MUNICIPAL 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
RAPPORTEUR : Monsieur DAGUIZE, conseiller municipal délégué 
 
EXPOSE :  
 
La Ville de Pornichet est membre du Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional de Brière. 
 
La Ville ne faisant pas partie du périmètre du Parc de Brière, elle a le statut de Ville Porte du 
Parc autrement dit elle bénéficie de la majeure partie des actions mais pas de l’intégralité. 
 
Les statuts du Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional de Brière prévoient une clause de 
réexamen des participations statutaires tous les trois ans.  
 
Le Comité Syndical du Parc Naturel Régional de Brière a adopté, à l’unanimité, le 
13 septembre 2023, une revalorisation progressive des participations statutaires des 
Communes et des EPCI. 
 
La contribution pour les Communes s’élèverait comme suit : 

• Un passage de 1,10 € à 1,28 € par habitant avec une progression de 0,06 € par an sur 
3 ans. 

 
En sa qualité de Ville Porte, la Ville de Pornichet bénéficie d’un statut spécial propre qui justifie 
une participation statutaire moindre. 
 
Ainsi, l’évolution des participations statutaires la concernant serait la suivante : 

• Un passage de 1 € à 1,18 € par habitant avec une progression de 0,06 € par an sur 
3 ans. 

 
Les assemblées délibérantes de l’ensemble des membres du Syndicat Mixte doivent se 
prononcer sur cette évolution. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de donner un avis favorable à cette proposition d’évolution 
des participations statutaires à travers le lancement de la procédure de révision statutaire. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu l’article 8 « contributions statutaires » des statuts du Syndicat Mixte du Parc Naturel 
Régional de Brière approuvés par arrêté préfectoral du 27 octobre 2021, 
Vu la délibération du Comité Syndical en date du 13 septembre 2023, 
Vu le courrier du Parc Naturel Régional de Brière en date du 15 septembre 2023 fixant 
l’évolution des participations financières pour la Ville de Pornichet,  
Vu l’avis de la Commission finances et affaires générales en date du 8 novembre 2023, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
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DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Donne un avis favorable à la proposition d’évolution des participations statutaires à 
travers le lancement de la procédure de révision statutaire. 
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8/ SERVICE PARC AUTOMOBILE TRANSPORT – CONVENTION DE SERVICE COMMUN 
ENTRE LES COLLECTIVITES DE SAINT-NAZAIRE, PORNICHET ET LA CARENE – 
APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
La convention est jointe en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Madame MARTIN, adjointe au Maire 
 
EXPOSE :  
 
La mutualisation constitue un outil efficace au service de l’action publique. En maintenant un 
savoir-faire et une expertise technique en régie intercommunale, elle permet de conserver une 
capacité à agir en autonomie.  
 
En dehors des compétences transférées, le service commun constitue l’outil juridique le plus 
abouti en matière de mutualisation. C’est pourquoi, plusieurs services communs ont été créés 
entre la CARENE et tout ou partie des Communes de l’agglomération. Certains des services 
communs ont été placés au niveau de la Ville de Saint-Nazaire dans une volonté d’optimisation 
et de bonne gestion des services publics. C’est le cas de la Direction logistique et de ses 
services (Parc automobile transport en 2017 ; Propreté des locaux magasin festivités en 2018 ; 
Entretien des bâtiments en 2018 ; Restauration mutualisée en 2019). 
 
Fin 2020, la Ville de Pornichet, ayant avancé sur son projet de regrouper ses services 
techniques sur un seul site, a exprimé son intention d’intégrer ce service commun. 
 
En effet, l'atelier réparation au sein de la plateforme logistique de Coulvé est un équipement 
récent et doté de moyens techniques significatifs (pont roulant, ponts élévateurs, fosses, 
valises de diagnostic, machines-outils, ...). Le service est expérimenté et se compose d'une 
équipe de professionnels du véhicule léger, poids lourd et spécifique. Les compétences 
mobilisées concernent la mécanique, l'injection, l'électricité-électronique, l'hydraulique-
pneumatique, la chaudronnerie-soudure et des petits usinages. Une astreinte technique 
24h/24 et 7j/7 est déjà assurée toute l'année pour des interventions cadrées. Enfin, le service 
est doté d’une expertise technico-administrative concernant les acquisitions et cessions de 
matériels ainsi que la veille réglementaire, notamment celle portant sur la transition 
énergétique. Le service Parc Automobile Transport, contributeur actif à la démarche 
environnementale ISO 14001, fait partie du périmètre de la Direction logistique ayant obtenu 
la certification avec succès depuis avril 2021. 
 
En mars 2022, les Villes de Saint-Nazaire et de Pornichet ont concomitamment décidé par 
délibération de leur Conseil Municipal de poursuivre cette démarche et d’autoriser la Ville de 
Saint-Nazaire à piloter le projet de rédaction d’une convention de service commun précisant 
les modalités de cette collaboration sur les plans techniques, financiers, organisationnels et 
humains. 
 
La présente délibération accompagne la convention de service commun refondue dans le but 
d’intégrer la Ville de Pornichet au partenariat qui préexistait entre la CARENE et la Ville de 
Saint-Nazaire.  
 
A la mise en œuvre de l’extension du partenariat à la Ville de Pornichet, il n’y a pas d’agents 
concernés par un transfert de collectivité. Les agents du service commun sont les agents 
actuels du Service Parc Automobile Transport de la Ville de Saint-Nazaire. La Ville de Saint-
Nazaire, porteuse du service commun, est l’autorité gestionnaire des agents qui y sont 
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rattachés et assure leur recrutement, notamment celui du mécanicien supplémentaire lié à 
l’accroissement d’activité induit. 
Chaque collectivité supporte uniquement les frais qui la concernent. Les dépenses du service 
Parc Automobile Transport font l’objet d’une ventilation par centre de coût permettant d’établir 
un coût de revient réel de chacun des services comprenant la valorisation du temps passé par 
les agents, de tous les frais induits et une avance des pièces, fournitures et prestations 
extérieures des interventions réalisées. Ce coût de revient n’intègre pas de dotation aux 
amortissements en lien avec le bâtiment, chaque collectivité participant à l’investissement. 
 
La mise en place du partenariat est donc assortie d’une participation à l'investissement 
correspondant à une quote-part du coût de construction du garage. Elle est de 135 000 € pour 
la Ville de Pornichet et va permettre de financer des achats de matériels complémentaires et 
travaux d'adaptation en lien avec cette activité supplémentaire. 
 
La présente convention comprend une fiche d’impact figurant en annexe 4 et a été soumise à 
l’avis du Comité Social Territorial de chacune des trois collectivités partenaires. 
 
La CARENE est amenée également à autoriser par délibération la création du service commun 
au niveau de la Ville de Saint-Nazaire. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la convention de service commun entre la 
CARENE et les Villes de Saint-Nazaire et Pornichet pour une durée de 11 ans à compter du 
1er janvier 2024, renouvelable 2 fois pour une durée d’un an. 
 
DELIBERATION  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le projet de convention ci-annexé, 
Vu l'avis favorable du Comité Social Territorial en date du 29 septembre 2023, 
Vu l’avis de la Commission finances et affaires générales en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION  
 
Le Conseil Municipal, 
 
- Approuve la proposition de création d’un service commun Parc Automobile Transport placé 

au niveau de la Ville de Saint-Nazaire avec les collectivités de Pornichet, Saint-Nazaire et 
la CARENE. 

- Approuve la convention de service commun. 
- Autorise Monsieur le Maire, ou Madame MARTIN, à la signer ainsi que tout avenant et 

document y afférent. 
- Précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget correspondant. 
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9/ DIRECTION DES SYSTEMES D’INFORMATION – CONVENTION DE SERVICE 
COMMUN ENTRE LES COLLECTIVITES DE SAINT-NAZAIRE, PORNICHET ET LA 
CARENE – APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
La convention est jointe en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Madame MARTIN, adjointe au Maire 
 
EXPOSE :  
 
La mutualisation constitue un outil efficace au service de l’action publique. En maintenant un 
savoir-faire et une expertise technique en régie intercommunale, elle permet de conserver une 
capacité à agir en autonomie.  
 
En dehors des compétences transférées, le service commun constitue l’outil juridique le plus 
abouti en matière de mutualisation. C’est pourquoi, plusieurs services communs ont été créés 
entre la CARENE et tout ou partie des Communes de l’agglomération. Certains des services 
communs ont été placés au niveau de la Ville de Saint-Nazaire dans une volonté d’optimisation 
et de bonne gestion des services publics.  
 
Dans ce cadre, et conformément au schéma de mutualisation voté par délibération du Conseil 
Municipal du 24 novembre 2021, il est proposé d’intégrer, au moyen d’une convention, le 
service commun de la Direction des Systèmes d’Information (DSI) porté par la Ville de Saint-
Nazaire. 
 
Totalement mutualisée entre la Ville de Saint-Nazaire et l’agglomération, la DSI propose 
plusieurs bouquets de services avec des niveaux d’intervention différenciés que la Commune 
peut actionner, par étapes, en fonction de ses besoins d’une part, et de la capacité à faire de 
la DSI d’autre part. Cette orientation permet ainsi à la Commune de bénéficier de compétences 
optimisées, dont elle ne pourrait pas se doter en interne. 
 
Les domaines d’intervention et de mission de la DSI, pour le compte de la Ville de Pornichet, 
sont décrits ci-après : 

Solutions 
mutualisées 
d’infrastructure 

• Conseil / Architecture serveurs et réseaux (faisabilité et pré-requis pour 
la mise en œuvre des solutions mutualisées) 

• Serveurs virtuels hébergés 

• Systèmes de stockage, de sauvegarde et de restauration 

• Réseau THD et équipements d'interconnexion (niveau MAN) 

• Applications d'administration et d'exploitation des solutions mutualisées 

• Systèmes de sécurité sur solutions mutualisées 

Outils logiciels 
socle 

• Gestion applicative, administrative et technique, et support sur les 
outils logiciels socle (ex : parapheur électronique, orchestrateur, …) 

• Intégration des outils logiciels socle au système d’information 

 
A la mise en œuvre il n’y aura pas d’agents concernés par un transfert de collectivité. Les 
agents du service commun sont les agents actuels de la DSI de la Ville de Saint-Nazaire. La 
Ville de Saint-Nazaire, porteuse du service commun, est l’autorité gestionnaire des agents qui 
y sont rattachés. 
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Le remboursement des frais de fonctionnement du service commun, par la Ville de Pornichet 
à la Ville de Saint-Nazaire, s'effectuera sur la base du coût de revient du service conformément 
aux dispositions précisées en annexes 1-1 et 1-2 de la convention. Le coût comprend les 
charges liées au fonctionnement du service et en particulier les charges de personnel, les flux, 
les fournitures, le coût de renouvellement des biens et les contrats de services rattachés 
(autres…), à l'exclusion de toute autre dépense non strictement liée au fonctionnement du 
service. Il est constaté à partir des dépenses des derniers comptes administratifs, actualisées 
des modifications prévisibles des conditions d'exercice de l'activité au vu du budget primitif de 
l'année.  

Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la convention de service commun entre la 
CARENE et les Villes de Saint-Nazaire et Pornichet pour une durée illimitée à compter du 
1er janvier 2024, étant entendu que la convention pourra prendre fin à la demande d’une des 
parties cocontractantes pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres 
services à l’issue d’un préavis de 6 mois. 
 
DELIBERATION  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le schéma de mutualisation, 
Vu le projet de convention ci-annexé, 
Vu l'avis favorable du Comité Social Territorial en date du 29 septembre 2023, 
Vu l’avis de la Commission finances et affaires générales en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION  
 
Le Conseil Municipal, 
 
- Approuve l’adhésion au service commun de la Direction des Systèmes d’Information placé 

au niveau de la Ville de Saint-Nazaire. 
- Approuve la convention de service commun. 
- Autorise Monsieur le Maire, ou Madame MARTIN, à la signer ainsi que tout avenant et 

document y afférent. 
- Précise que les crédits nécessaires seront inscrits au budget correspondant. 
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10/ SOUS-TRAITE D’EXPLOITATION DES PLAGES – AVENANT AU SOUS-TRAITE 
D’EXPLOITATION DU LOT N°AS-LIB-4 – PERIODE D’EXPLOITATION – APPROBATION 
ET AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
L’avenant est joint en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur DAGUIZE, conseiller municipal délégué 
 
EXPOSE :  

 
Par délibérations n°16.11.04 en date du 30 novembre 2016 et n°17.02.01 en date du 1er février 
2017, la Ville de Pornichet, en qualité de concessionnaire des plages de Pornichet, a confié la 
gestion de 18 lots de plage à des sous-traitants pour une durée de 12 ans à compter de l’année 
2017. 
 
Suivant, une convention de sous-traité d’exploitation a été signée le 8 février 2017 avec la 
SARL Plage Pornichet, immatriculée n°824 542 542 au RCS de Paris, pour l’exploitation du 
lot n°as-lib-4 pour une activité de restauration, débit de boisson et bains de soleil sur la plage 
des Libraires. 
 
Il convient de rappeler que, compte tenu de l’intérêt d’étendre la période d’exploitation de la 
concession au regard de l’animation de la station et de l’attractivité balnéaire de la Commune, 
et pour préserver les activités économiques et touristiques locales, la Ville de Pornichet avait 
sollicité les services de l’Etat pour bénéficier d’une période d’exploitation de 8 mois par an en 
raison du classement de la Commune en station classée de tourisme. C’est la raison pour 
laquelle les lots bénéficient d’une ouverture saisonnière pouvant aller jusqu’à 8 mois, du 15 
mars au 14 novembre de chaque année. 
 
Par exception, les conventions de sous-traités d’exploitation prévoyaient, pour 2 lots (4 lots au 
total suite aux avenants approuvés le 14 avril 2021 pour le restaurant lot n°as-lib-12 et le 
24 novembre 2021 pour le club de voile lot n°as-lib-2), au regard de l’offre développée et des 
conditions d’exploitation proposées, la possibilité de maintenir leur établissement à l’année, 
conditionnée à la délivrance d’une autorisation annuelle spéciale. 
 
En effet, par arrêté préfectoral du 1er février 2017, la Ville a reçu l’agrément pour délivrer, au 
cas par cas et après avis conforme du Préfet, des autorisations annuelles spéciales permettant 
le maintien sur la plage, à l’année, des établissements de plage à la condition qu’ils remplissent 
les conditions fixées à l’article R2124-19 du Code général de la propriété des personnes 
publiques.  
 
La SARL Plage Pornichet a remis à la Ville un dossier proposant le développement d’une offre 
de restauration à l’année répondant aux attentes d’une clientèle familiale. Le dossier présente 
également les garanties s’agissant des caractéristiques techniques du bâtiment, attestant de 
la compatibilité du maintien des installations en période hivernale avec l’action de la mer et du 
vent et des conditions d'insertion paysagère dans l'environnement. 
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal un avenant à la convention de sous-
traité d’exploitation afin d’autoriser la SARL Plage Pornichet à maintenir ces installations au-
delà de la période d’exploitation, sous réserve de l’obtention d’une autorisation annuelle 
spéciale conditionnée au dépôt d’un dossier, chaque année. L’avenant proposé encadre ainsi 
les conditions d’extension de la période d’exploitation et le montant de redevance afférent. 
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DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1411-1 et 
suivants et R1411-1 et suivants,  
Vu le décret n°2006-608 du 26 mai 2006 relatif aux concessions de plage, 
Vu l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et son 
décret d’application n°2016-86 du 1er février 2016,  
Vu l’arrêté préfectoral en date du 8 juillet 2016 accordant à la Commune de Pornichet la 
concession des plages de Bonne Source, Sainte-Marguerite et des Libraires et son avenant 
en date du 1er février 2017,  
Vu l’arrêté préfectoral en date du 1er février 2017 accordant à la Ville de Pornichet un 
agrément, valable jusqu’au 31 décembre 2028, pour délivrer annuellement des autorisations 
permettant le maintien en place d’établissements au-delà de la période d’exploitation, 
Vu les délibérations n°16.11.04 en date du 30 novembre 2016 et n°17.02.01 en date du 
1er février 2017 approuvant les contrats de délégation de service public pour les sous-traités 
d’exploitation des 18 lots de plage, 
Vu le projet d’avenant à la convention de sous-traité d’exploitation pour le lot n°as-lib-4 ci-
annexé, 
Vu l’avis de la Commission finances et affaires générales en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Approuve l’avenant à la convention de sous-traité d’exploitation pour le lot n°as-lib-4 entre 
la SARL Plage Pornichet et la Ville de Pornichet. 

- Autorise Monsieur le Maire à le signer et à accomplir toutes les formalités afférentes. 
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11/ LOI RELATIVE A L’ACCELERATION DE LA PRODUCTION D’ENERGIES 
RENOUVELABLES (APER) – DEFINITION DES ZONES D’ACCELERATION DES 
ENERGIES RENOUVELABLES – MODALITES DE CONCERTATION DU PUBLIC – 
APPROBATION 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
RAPPORTEUR : Monsieur SIGUIER, adjoint au Maire 
 
EXPOSE : 
 
Les zones d’accélération des énergies renouvelables constituent un dispositif de planification 
territoriale introduit par la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la 
production d’énergies renouvelables, dite loi « APER ». Les Communes sont au centre de ce 
dispositif puisque ce sont elles qui identifient les « zones d’accélération » favorables à l’accueil 
des projets d’énergies renouvelables (ENR). L’objectif est que chaque Commune puisse 
atteindre les objectifs de développement des ENR de la programmation pluriannuelle de 
l’énergie 2024/2028 définie au niveau national, en définissant où elle souhaite prioritairement 
voir des projets d’énergies renouvelables s’implanter. Dans cette démarche, le rôle de 
l’Intercommunalité est d’accompagner les Communes et de veiller à la cohérence avec le 
projet de territoire et les objectifs du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). 
 
Ces zones, définies par typologie de projets ENR, sont avant tout l’affichage d’une volonté 
politique locale de développer les ENR sur les secteurs que la collectivité aura jugé les plus 
pertinents.  
 
Elles ont un caractère incitatif pour l’implantation d’installation de production ENR. Il ne s’agit 
pas d’un engagement, ni d’une obligation à réaliser un projet ENR sur ces zones. À tout 
moment, un autre usage pourra être priorisé. 
 
Dans ces zones, les délais d’instruction pourront être optimisés et les projets pourront 
bénéficier de dispositifs financiers préférentiels (décret d’application en attente).  
Il est à noter que ces zones ne sont : 
- ni des zones exclusives : des projets ENR pourront être autorisés en dehors ;  
- ni des zones d’autorisation « d’office » : elles ne garantissent pas leur autorisation, celles-

ci devant, dans tous les cas, respecter les dispositions réglementaires applicables et en 
tout état de cause l’instruction des projets reste faite au cas par cas. 
 

Conformément à l’article 15 de la loi APER, les zones d’accélération des ENR sont définies 
par délibération, après concertation du public selon des modalités librement définies par la 
Commune. A ce titre, le Conseil Municipal est invité à délibérer sur les objectifs poursuivis et 
les modalités de la concertation. 
 
Les objectifs poursuivis par cette concertation sont : 

• D’informer les habitants et toutes personnes concernées sur le projet de définition des 
zones d’accélération des ENR. 

• De donner des éléments de compréhension du projet : son contexte, ses objectifs et 
enjeux. 

• De recueillir leurs observations. 
 

Du fait du calendrier contraint fixé par l’Etat pour la définition des zones d’accélération, et pour 
avoir une cohérence sur l’ensemble du territoire de l’agglomération, il est proposé une 
approche de concertation simple et homogène entre les 10 Communes de la CARENE.  
 

Alain
Texte surligné 

Alain
Texte surligné 

Alain
Texte surligné 

Alain
Texte surligné 

Alain
Texte surligné 

Alain
Texte surligné 

Alain
Texte surligné 
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Au regard des objectifs, les modalités de concertation proposées sont les suivantes : 

• Information dans les supports de communication de la Commune (site Internet, …), 
avec relai sur le site Internet de la CARENE. 

• Mise en ligne sur le site Internet du dossier de consultation et d’un formulaire de contact 
permettant le recueil des observations du public. 

• La concertation se déroulera sur 4 semaines, du mercredi 22 novembre 2023 au mardi 
19 décembre 2023. La Commune de Pornichet, en concertation avec les autres 
Communes de la CARENE, se réserve la possibilité d’ajuster ces dates si nécessaire. 

 
À l’issue de la concertation, la Commune de Pornichet en fera un bilan, qui sera annexé à la 
délibération définissant les zones d’accélération des ENR. 
 
Par ailleurs, le Syndicat du Parc Naturel Régional de Brière, ainsi que les gestionnaires des 
périmètres des aires protégées définies à l’article L110-4 du Code de l’environnement, si 
concernées, seront consultés et associés à la concertation. Leur avis sera recueilli et intégré 
au bilan de la concertation. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les objectifs poursuivis et les modalités de 
concertation relatifs aux zones d’accélération des énergies renouvelables. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L1311-9 à L1311-
12 et l’article L2241-1,  
Vu le Code de l’urbanisme et notamment l’article L141-10, 
Vu la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables,  
Vu le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal de la CARENE approuvé le 4 février 2020, mis 
à jour les 9 juillet 2020, 27 octobre 2020, 20 janvier 2021 et 14 décembre 2021, sa modification 
simplifiée approuvée le 29 juin 2021 et les modifications n°1 approuvée le 1er février 2022 et 
n°2 approuvée le 4 avril 2023, 
Vu l’avis de la Commission aménagement, urbanisme et cadre de vie en date du 7 novembre 
2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal, 
 
- Approuve les objectifs poursuivis et les modalités de concertation telles que précisés ci-

dessus. 
- Autorise Monsieur le Maire, ou Monsieur SIGUIER, à accomplir toutes les formalités liées 

à l’exécution de la présente délibération. 
 
  

Alain
Texte surligné 
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12/ LUTTE CONTRE LES DECHETS ABANDONNES DIFFUS – CONVENTION DE 
SOUTIEN ENTRE CITEO ET LA VILLE DE PORNICHET – APPROBATION ET 
AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
La convention est jointe en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur CAUCHY, conseiller municipal délégué  
 
EXPOSE :  
 
En application de la responsabilité élargie des producteurs (REP), les producteurs, 
importateurs ou personnes responsables de la première mise sur le marché de produits 
commercialisés dans des emballages peuvent transférer leurs obligations en matière de 
prévention et de gestion des déchets d'emballages ménagers à un éco-organisme titulaire d'un 
agrément à cette fin. Ce dernier perçoit des contributions de ses adhérents qui lui permettent 
notamment de financer les collectivités territoriales qui assurent le nettoiement des déchets 
d'emballages ménagers abandonnés.  
 
Par un arrêté du 30 septembre 2022, le cahier des charges d’agrément de CITEO a été modifié 
notamment pour encadrer la prise en charge des coûts visant au nettoiement et à la réduction 
des déchets abandonnés sur l’espace public (article IV.7 du cahier des charges). Les coûts à 
couvrir ne concernent que les déchets abandonnés diffus issus des produits relevant de 
l’agrément de la société agréée. La couverture des coûts de nettoiement des dépôts illégaux 
de déchets abandonnés – c’est-à-dire des amoncellements de déchets concentrés – ne sont 
pas objets du recouvrement des coûts. 
 
A cette fin, et en concertation avec les représentants des collectivités territoriales telles que 
représentées en formation emballages ménagers de la commission des Filières REP, CITEO 
a élaboré une convention-type dénommée convention de soutien pour la lutte contre les 
déchets abandonnés diffus, proposée à toutes communes et groupements de communes à 
fiscalité propre ayant en charge le nettoiement des déchets, par distinction avec les « autres 
personnes publiques » (paragraphe b. de l’article V.1.g du cahier des charges).  
 
La Ville de Pornichet quant à elle, par le biais de son pôle Environnement Espaces Verts et 
tout particulièrement du service Propreté Urbaine, assure des opérations de nettoiement des 
déchets abandonnés ; ainsi que des actions d’information, de communication et de 
sensibilisation pour prévenir l’abandon des déchets d’emballages ménagers dans 
l’environnement, impliquant le pôle Environnement Espaces Verts et le service 
Communication de la Ville.  
 
Outre l’action de balayage régulier dans les rues de la Ville, ces opérations représentent un 
budget annuel de 411 000 €, distribué comme suit :  

- Nettoyage des plages ...............................................................  115 000 €. 
- Nettoyage des halles et marchés ..............................................  174 000 €. 
- Collecte des corbeilles + mégots + déjections canines .............  122 000 €. 

 
La Ville de Pornichet est donc éligible à la signature de la convention de soutien pour la lutte 
contre les déchets abandonnés diffus proposée par CITEO. Elle lui permettrait d’obtenir, pour 
financer certaines de ses actions et opérations en relation avec le nettoiement des déchets 
abandonnés et la sensibilisation à cette thématique, une subvention annuelle d’environ 
40 000 €. Ce financement pourrait notamment servir à la mise en place, à la collecte et au 
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traitement de corbeilles de tri sélectif sur les remblais et les sentiers côtiers, afin de limiter 
l’abandon de déchets sur les plages.  
 
Considérant l’intérêt pour la Ville de Pornichet, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver 
la convention avec CITEO pour la période allant du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025, 
renouvelable une fois par tacite reconduction. 
 
DELIBERATION :  
 

Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu le Code de l'environnement et notamment les articles L541-10 et R543-53 à R543-56,  
Vu l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un éco-organisme ayant pour objet de prendre 
en charge les déchets d'emballages dont les détenteurs finaux sont les ménages dans les 
conditions prévues par les articles R543-53 à R543-65 du Code de l'environnement, 
Vu l’arrêté du 30 septembre 2022 portant modification de l'arrêté du 29 novembre 2016 
modifié relatif à la procédure d'agrément et portant cahier des charges des éco-organismes 
de la filière des emballages ménagers, 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 5 mai 2017 portant agrément d'un 
éco-organisme ayant pour objet de prendre en charge les déchets d'emballages dont les 
détenteurs finaux sont les ménages dans les conditions prévues par les articles R543-53 à 
R543-65 du Code de l'environnement,  
Vu le projet de convention ci-annexé, 
Vu l’avis de la Commission aménagement, urbanisme et cadre de vie en date du 7 novembre 
2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION :  
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Approuve la convention de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus 
avec CITEO. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer, par voie dématérialisée, la convention de soutien 
pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus avec CITEO pour la période allant 
du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2025, renouvelable une fois par tacite 
reconduction.  
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13/ PRESERVATION ET REPRISE DE L’AMENAGEMENT DE L’ESPACE DUNAIRE DU 
PORT D’ECHOUAGE ET PROLONGEMENT DE L’ACTION DE PRESERVATION DE LA 
DUNE GRISE DE BONNE SOURCE – CONTRAT LOIRE-ATLANTIQUE NATURE ENTRE 
LE DEPARTEMENT DE LOIRE-ATLANTIQUE ET LA VILLE DE PORNICHET – 
APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
Le contrat est joint en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur CAUCHY, conseiller municipal délégué 
 
EXPOSE :  
 
La Ville de Pornichet a engagé, depuis plusieurs années, des actions de préservation de ses 
espaces dunaires avec notamment :  

- Un programme de restauration et renaturation de la dune du port d’échouage avec 
mise en place de ganivelles et plantation d’oyats. 

- L’aménagement de l’espace dunaire du sud de la cale du port d’échouage. 
- La mise en place d’un programme de préservation et de restauration de la dune grise 

de Bonne Source dans le cadre d’un Contrat Loire-Atlantique Nature signé avec le 
Département de Loire-Atlantique (2021/2023). 

 
Dans le cadre du prolongement du plan de restauration et de gestion mis en place en 
partenariat avec le Département sur la dune grise de Bonne Source, la Commune de Pornichet 
souhaite développer ses actions à d’autres milieux littoraux présents sur son territoire.  
 
La dune blanche du port d’échouage est comme la dune grise de Bonne Source un site soumis 
à une forte pression touristique et dont les espèces caractéristiques sont menacées par la 
présence d’espèces invasives. Ces deux facteurs nécessitent une action permanente pour 
restaurer et préserver ce milieu dunaire, qui présente par ailleurs un intérêt fort pour la 
protection du trait de côte. 
 
Dans le cadre de cette stratégie d’ensemble, la Ville de Pornichet a sollicité l’accompagnement 
et le soutien du Département de Loire-Atlantique par le biais de la signature d’un nouveau 
Contrat Loire-Atlantique Nature.  
 
Le contrat Loire-Atlantique Nature peut accompagner un projet de préservation, de 
restauration et d’ouverture au public d’un espace naturel. Par ce biais, le Département soutient 
la création sur le territoire d’un maillage de sites préservés et ouverts au public dans des 
objectifs similaires à ceux recherchés dans le cadre de la politique en faveur des Espaces 
Naturels Sensibles (ENS), conformément aux articles L113-8 et suivants du Code de 
l’urbanisme.  
 
Le projet de contrat est joint en annexe. 
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Le plan ci-dessous représente la localisation des deux sites à l’échelle de la Commune. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Présentation des objectifs généraux et spécifiques du projet 
 
La dune du port d’échouage présente les caractéristiques d’une dune fonctionnelle, avec un 
haut de plage dynamique, une végétation spécifique en cours d’installation et un début de 
stabilisation en dune grise à l’arrière. Mais elle est menacée par la présence de plusieurs 
espèces invasives, dont Eragrostis Curvula particulièrement dense dans sa partie sud, et par 
des activités humaines désordonnées. 
Elle présente par ailleurs un intérêt potentiel en tant que technique applicable pour la protection 
future du trait de côte. 
L’objectif général est de restaurer cette dune et de la protéger, dans la continuité de ce qui a 
été engagé sur la dune de Bonne Source, qui elle a besoin d’une prolongation de certaines 
actions (foncier, invasives, inventaires et évaluation du plan de gestion). 
 
 
 

  
Dune du port d’échouage partie Nord Dune du port d’échouage partie Sud 

Dune de Bonne Source 
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Les objectifs spécifiques visant la préservation et/ou la restauration des milieux naturels du 
site, ainsi que de la faune et la flore 
Plus précisément, les objectifs sont de : 

• Lutter contre les plantes invasives ou envahissantes qui empêchent l’implantation de 
végétaux spécifiques des dunes mobiles et fixées et menacent d’autres milieux 
similaires. 

• Recréer des habitats spécifiques (haut de plage, dune mobile) favorables à la 
biodiversité de ces milieux et les protéger. 

• Protéger les aménagements d’arrière dune du sable transporté par le vent, fixer ce 
sable sur la dune. 

• Développer un procédé de protection du trait de côte identifié actuellement comme 
étant un des plus efficaces, et en montrer les intérêts. 
 

Les objectifs spécifiques liés à l’ouverture au public, et le type de valorisation recherché 
(activités pédagogiques, culturelles, scientifiques, autres...) 

• Organiser les activités pratiquées sur le site (promenade, jeux pour enfants, activités 
nautiques, …) et les rendre compatibles avec la pérennité des milieux préservés ou 
restaurés. 

• Informer le public des intérêts patrimoniaux et écologiques du site avec l’installation 
d’un parcours pédagogique et la mise en place d’animations tous publics dans la 
continuité de ce qui est mis en place sur la dune grise. 

 
Dans le cadre du présent contrat, et en l’état actuel de l’avancement du projet sur les sites de 
la dune grise de Bonne Source et la dune du port d’échouage, le Département est susceptible 
d’accompagner financièrement la Commune de Pornichet à hauteur de 163 120 € sur trois ans 
(80% des dépenses prévisionnelles) sous réserve du vote par l’Assemblée Départementale 
des crédits nécessaires dans le cadre du budget annuel correspondant. La demande de 
subvention fera l’objet d’une décision L2122-22. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le contrat Loire-Atlantique Nature avec le 
Département de Loire-Atlantique pour une durée de 3 ans. 
 
DELIBERATION :  
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le projet de contrat ci-annexé, 
Vu l’avis de la Commission aménagement, urbanisme et cadre de vie en date du 7 novembre 
2023, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION :  
 
Le Conseil Municipal, 
 

- Approuve le contrat Loire-Atlantique Nature entre le Département de Loire-Atlantique 
et la Ville de Pornichet. 

- Autorise Monsieur le Maire, ou Monsieur CAUCHY, à le signer. 
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14/ RECONSTITUTION DE LA PASSERELLE DU VIEUX MÔLE DANS LE PORT 
D’ECHOUAGE – VALIDATION DES ETUDES D’AVANT-PROJET 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
Les études d’avant-projet sont jointes en annexe 
 
RAPPORTEUR : Madame LE PAPE, adjointe au Maire 
 
EXPOSE : 
 
La Ville de Pornichet souhaite réaliser une nouvelle passerelle reliant l’ancien môle du port 
d’échouage de Pornichet au front de mer à proximité du square Hervo. Cette volonté s’inscrit 
dans une démarche de valorisation patrimoniale qui cherche à reconstituer un ouvrage qui 
aura marqué le développement de la station balnéaire et l’activité de plaisance. 
 
La Ville a donc confié au groupement SCE (mandataire), Spielmann et Chirino, Créocean, 
Infranéo, une mission complète de maîtrise d’œuvre afin de concevoir et réaliser cette future 
passerelle. Le marché intègre l’ensemble des missions de base d’une mission de maîtrise 
d’œuvre rémunérée selon un pourcentage du coût des travaux et 6 missions complémentaires 
rémunérées forfaitairement. Le taux de rémunération des missions de maîtrise d’œuvre est 
fixé contractuellement à 9,5724 %. 
 
Les études préliminaires ont permis d’orienter le travail de conception et d’arrêter quelques 
grands principes. Ainsi la passerelle, d’une largeur de 3 mètres, se connectera au remblai au 
niveau de l’estacade aménagée sur l’émissaire avenue du port et rejoindra le vieux môle 
suivant un dessin en courbe et contre courbe. Quelques surlargeurs permettront d’installer du 
mobilier urbain et des équipements dédiés à la pêche de type carrelet. 
 
Sur ces bases, et en tenant compte d’études de sol complémentaires permettant d’orienter la 
conception des fondations de l’ouvrage, le maître d’œuvre fait une proposition d’avant-projet 
conforme aux orientations prises en phase préliminaire. Les études d’avant-projet précisent 
les détails techniques et fonctionnels de l’ouvrage ainsi que les modalités prévisionnelles 
d’organisation du chantier de façon à limiter au maximum l’impact sur l’environnement marin. 
Le coût prévisionnel des travaux correspondant à ces études est de 1 299 700 € HT. 
 
Il est précisé que cette estimation prévisionnelle définitive du coût des travaux n’intègre ni les 
éventuelles révisions de prix applicables aux futurs marchés de travaux, ni les éventuels 
travaux de reprise de maçonnerie du vieux môle. 

 
Par ailleurs, il est rappelé que le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) 
applicable au marché de maîtrise d’œuvre prévoit que le passage au forfait définitif de 
rémunération sera établi, par voie d’avenant, après validation de la phase AVP qui détermine 
le coût prévisionnel définitif des travaux sur lequel s’engage le maître d’œuvre. Au regard du 
coût d’objectif définitif proposé, ce forfait de rémunération définitif du groupement de maîtrise 
d’œuvre s’élèvera ainsi à 123 632 € HT soit 148 359 € TTC, selon le calcul suivant : 

 

 
Cout d’objectif 
définitif phase 

AVP HT 

Taux de 
rémunération 

Rémunération 
définitive de 
la maitrise 

d’œuvre HT 

Passerelle du Vieux Môle 1 299 700 € 9,5724 % 123 632 € 

 

Alain
Texte surligné 
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En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les études d’avant-projet, 
de valider le coût prévisionnel définitif des travaux au stade AVP et de fixer le coût d’objectif 
définitif des travaux de réalisation de la future passerelle du vieux môle à 1 300 000 € HT. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les études d’avant-projet ci-annexées, 
Vu l’avis de la Commission aménagement, urbanisme et cadre de vie en date du 7 novembre 
2023, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal, 
 

- Approuve les études d’avant-projet. 
- Valide le coût prévisionnel définitif des travaux au stade AVP. 
- Fixe le coût d’objectif définitif des travaux de réalisation de la future passerelle du vieux 

môle à 1 300 000 € HT. 
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15/ CLASSES DE DECOUVERTE – BUDGET POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2023/2024 – 
REPARTITION PAR ECOLE – AFFECTATION 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
RAPPORTEUR : Madame TESSON, adjointe au Maire 
 
EXPOSE : 
 
De manière volontariste, dans le cadre de sa politique éducative, la Ville de Pornichet a fait le 
choix depuis plusieurs années d’affecter aux écoles de la Commune des crédits pour leur 
permettre d’organiser des classes de découverte et des sorties pédagogiques. 
 
Ces crédits sont également destinés à permettre aux écoles de financer leurs transports pour 
les rencontres sportives entre écoles, pour les visites des CM2 dans les collèges, … 
Les crédits sont répartis en fonction du nombre d’élèves pornichétins dans les écoles. 
 
L’enveloppe globale pour l’année scolaire 2023/2024 est de 35 270 €. 
Il est proposé au Conseil Municipal de répartir ce montant de la façon suivante : 

 
DELIBERATION : 
 
Vu la délibération n°98.11.11 en date du 5 novembre 1998 instaurant le principe, 
Vu l’avis de la Commission familles et solidarités en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 

 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Affecte aux écoles une enveloppe pour les classes de découverte et les sorties 
pédagogiques en fonction du nombre d'élèves conformément au tableau ci-dessous : 

- Précise que les crédits nécessaires sont et seront inscrits aux budgets 
correspondants sous réserve de leurs adoptions au budget 2024. 

 
 
 
 

Ecole 
Effectifs 
totaux 

Effectifs 
pornichétins 

Montant en euros 

Le Pouligou 335 321 13 319 

Saint Jean 250 141  5 851 

Sainte Germaine 111 101  4 191 

Gambetta 299 287 11 909 

Ecole 
Effectifs 
totaux 

Effectifs 
pornichétins 

Montant en euros 

Le Pouligou 335 321 13 319 

Saint Jean 250 141  5 851 

Sainte Germaine 111 101  4 191 

Gambetta 299 287 11 909 
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16/ PROJET D’ACTION EDUCATIVE – ECOLE DU POULIGOU – SUBVENTION A 
L’ASSOCIATION SPORTIVE ET CULTURELLE DE L’ECOLE DU POULIGOU – 
ATTRIBUTION  
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
RAPPORTEUR : Madame TESSON, adjointe au Maire 
 
EXPOSE : 
 
Dans le cadre des activités culturelles du projet d’école, l’équipe enseignante de l’école du 
Pouligou a déposé une fiche projet pédagogique « Théatre », auprès de l’Education Nationale, 
pour l'année scolaire 2023/2024. 
 
L’action concerne 141 élèves de classes de petite, moyenne et grande section, une classe de 
CP et une classe de CP-CE1 de l’école.  
 
Le projet d’action éducative a pour objectif de permettre aux élèves d’accéder à une véritable 
culture artistique, créatrice et littéraire, d’aller à la rencontre des œuvres et des créations des 
artistes et de les sensibiliser au théâtre, afin d’atteindre un des objectifs prioritaires de 
l’équipe : la maîtrise des langages. 
 
Ce projet se déroulera début 2024, avec des ateliers auxquels participera une comédienne, 
deux spectacles à Quai des Arts et quatre ateliers par classe. 
 
Cette fiche action a été validée par l’Inspecteur de l’Education Nationale.  
 
Afin de pouvoir mettre en œuvre le projet porté par l’école du Pouligou, l’Association Sportive 
et Culturelle de l’école du Pouligou sollicite une subvention auprès de la Commune, le coût 
total du projet s’élevant à 1 307,73 €. Une demande de subvention complémentaire étant 
déposée auprès de l’Amicale Laïque de l’école. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer une subvention de 1 000 € pour le projet d’action 
éducative de l’école du Pouligou. Cette subvention sera versée à l'Association Sportive et 
Culturelle de l’école du Pouligou qui porte le budget de cette action. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la demande formulée par l’école du Pouligou sollicitant l’attribution d’une subvention pour 
un projet d’action éducative, 
Vu l’avis favorable de l’Inspection Académique, 
Vu l’avis de la Commission familles et solidarités en date du 8 novembre 2023, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  

- Attribue une subvention de 1 000 € pour le projet d’action éducative des classes de 
petite, moyenne et grande section, de CP et de CP-CE1 de l’école de Pouligou, étant 
précisé que la subvention sera versée à l'Association Sportive et Culturelle de l’école 
du Pouligou qui porte le budget de cette action. 



Page 30 sur 44 
 
 

- Autorise Monsieur le Maire, ou Madame TESSON, à signer toutes les pièces 
nécessaires et notamment tout document à intervenir avec l’association. 

- Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget correspondant. 
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17/ CONTRIBUTION FORFAITAIRE AUX ECOLES PRIVEES SOUS CONTRAT 
D’ASSOCIATION – AIDE AU FONCTIONNEMENT ET A LA RESTAURATION POUR 
L’ANNEE SCOLAIRE 2023/2024 – CONVENTION AVEC LES ECOLES PRIVEES SOUS 
CONTRAT D’ASSOCIATION ET AVEC LES OGEC – APPROBATION ET AUTORISATION 
DE SIGNATURE – CONTRIBUTION AU TITRE DES FRAIS DE SCOLARITE DES ELEVES 
SCOLARISES A PORNICHET DANS LES ECOLES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES 
PUBLIQUES ET DOMICILIES HORS COMMUNE – ANNEE SCOLAIRE 2023/2024 – 
FIXATION DU COUT DE L’ELEVE 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
La convention est jointe en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Madame TESSON, adjointe au Maire 
 
EXPOSE : 
 
La Ville de Pornichet participe aux frais de fonctionnement des écoles privées maternelles et 
élémentaires pornichétines sous contrat d’association pour les élèves pornichétins. 
 
Conformément à la loi, il convient de fixer le montant du forfait par référence au coût moyen 
d’un élève dans l’enseignement public sur la Commune en opérant une distinction entre le 
niveau maternelle et le niveau élémentaire.  
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de fixer la participation à : 

o 1 839,55 € par élève pornichétin scolarisé en école maternelle, fournitures scolaires 
comprises, pour l’année scolaire 2023/2024.  

o 428,63 € par élève pornichétin scolarisé en école élémentaire, fournitures scolaires 
comprises, pour l’année scolaire 2023/2024. 

 
Ces montants correspondent au coût de l’élève dans les écoles publiques, déduction faite des 
prestations effectuées en nature (intervenants municipaux, transports, … notamment) au sein 
des écoles publiques et privées qui s’élèvent à 194,37 € par élève. 
 
Le coût total de l’élève incluant ces prestations est de 2 033,92 € pour les maternelles et 623 € 
pour les élémentaires. 
 
De plus, il est proposé de maintenir l’aide à la restauration scolaire à 2,74 € par repas pour les 
élèves pornichétins pour l’année scolaire 2023/2024.  
 
Il est également proposé que ces forfaits de 1 839,55 € par élève de maternelle et de 428,63 € 
par élève d’élémentaire soient versés pour les enfants inscrits dans une école privée située 
hors Commune, lorsque l’enfant fréquente une classe spécialisée ULIS (Unité Localisée pour 
l’Inclusion Scolaire), sur orientation de la Maison Départementale du Handicap, ainsi que le 
forfait d’aide à la restauration scolaire. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la convention avec les écoles privées sous 
contrat d’association et avec les OGEC pour l’année scolaire 2023/2024. 
 
La loi n°83-663 du 22 juillet 1983 dispose que les Communes autorisant la scolarisation des 
enfants dans les établissements publics d’enseignement du 1er degré des Communes voisines 
doivent contribuer aux dépenses de fonctionnement de ceux-ci. 
 



Page 32 sur 44 
 
 

Les dépenses scolaires à prendre en compte sont les charges de fonctionnement des écoles, 
à l’exclusion de celles relatives aux activités périscolaires. 

 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de fixer à 2 033,92 € le coût des élèves de maternelle 
et 623 € pour les élèves d’élémentaire pour l’année scolaire 2023/2024 et à 2,74 € la 
participation aux frais de restauration scolaire. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu la loi n°83-663 du 22 juillet 1983, 
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code de l’éducation et notamment l’article L212-8, 
Vu le projet de convention avec les écoles privées sous contrat d’association et avec les 
OGEC ci-annexé, 
Considérant que les écoles privées situées sur la Commune de Pornichet ont signé un 
contrat d’association avec l’Etat, 
Vu l’avis de la Commission familles et solidarités en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Fixe à : 
o 1 839,55 € par élève pornichétin scolarisé en école maternelle,  
o 428,63 € par élève pornichétin scolarisé en école élémentaire,  
la contribution forfaitaire accordée aux écoles privées sous contrat d’association au 
titre de la participation aux frais de fonctionnement des écoles, fournitures scolaires 
comprises, pour l’année scolaire 2023/2024. 

- Fixe à 2,74 € par repas la subvention accordée au titre de l’aide à la restauration 
scolaire pour l’année scolaire 2023/2024. 

- Précise que les forfaits de 1 839,55 € par élève de maternelle et de 428,63 € par élève 
d’élémentaire seront également versés pour les enfants inscrits dans une école privée 
située hors Commune, lorsque l’enfant fréquente une classe spécialisée ULIS (Unité 
Localisée pour l’Inclusion Scolaire), sur orientation de la Maison Départementale du 
Handicap, ainsi que le forfait d’aide à la restauration scolaire. 

- Approuve la convention avec les écoles privées sous contrat d’association et avec les 
représentants des OGEC des écoles privées Saint Jean et Sainte Germaine. 

- Autorise Monsieur le Maire, ou Madame TESSON, à la signer. 
- Fixe à 2 033,92 € pour les élèves de maternelle et à 623 € pour les élèves 

d’élémentaire le coût pour les élèves domiciliés hors Commune, pour l’année scolaire 
2023/2024. 

- Fixe à 2,74 € la participation aux frais de restauration scolaire pour les Communes de 
résidence des élèves résidant hors Commune, pour l’année scolaire 2023/2024. 

- Précise que les crédits nécessaires sont et seront inscrits aux budgets correspondants 
sous réserve de leurs adoptions au budget 2024. 
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18/ CRECHES P’TITS DAUPHINS ET PETITS MATELOTS, LIEU ACCUEIL ENFANTS 
PARENTS LES PETITES FICELLES, ACCUEIL DE LOISIRS, ACCUEIL PERISCOLAIRE – 
AVENANTS AUX CONVENTIONS D’OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT ENTRE LA VILLE 
DE PORNICHET ET LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE LOIRE-ATLANTIQUE 
– APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
Les avenants aux conventions sont joints en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Madame TESSON, adjointe au Maire 
 
EXPOSE : 
 
Suite à la convention d’objectifs et de gestion 2023/2027 signée entre la branche Famille et 
l’Etat, le financement des services subventionnés par la Caisse d’Allocations Familiales 
évolue. Le financement de base, prestation de service, est complété par le « Bonus Territoire 
CTG » qui remplace le précédent financement Contrat Enfance Jeunesse, pour les 
collectivités signataires avec la Caisse d’Allocations Familiales d’une convention territoriale 
globale. 
 
La Caisse d’Allocations Familiales de Loire-Atlantique propose la signature d’un avenant 
« Bonus Territoire CTG » pour les services suivants : 

- Crèche Les P’tits Dauphins. 
- Crèche Les Petits Matelots. 
- LAEP Les Petites Ficelles. 
- Accueil de Loisirs. 
- Accueil Périscolaire. 

 
Les prestations versées sont calculées selon les modalités suivantes : 

➢ Crèche Les P’tits Dauphins : 
Montant forfaitaire de 1 674,21 € par place, ce nombre s’élevant à 25 soit un financement de 
41 855,25 €. 

➢ Crèche Les Petits Matelots : 
Montant forfaitaire de 1 674,21 € par place, ce nombre s’élevant à 25 soit un financement de 
41 855,25 €. 

➢ LAEP Les Petites Ficelles : 
Montant forfaitaire de 27,49 € par heure d’organisation, ce nombre s’élevant à 308 pour l’année 
de référence, soit un financement de 8 466,92 €. 

➢ Accueil Périscolaire : 
Montant forfaitaire de 0,40 € par heure d’accueil, ce nombre s’élevant à 72 826,56 pour l’année 
de référence, soit un financement de 29 130,62 €. 

➢ Accueil de Loisirs : 
Montant forfaitaire de 1,18 € par heure d’accueil, ce nombre s’élevant à 39 202,56 pour l’année 
de référence, soit un financement de 46 259,02 €. 
 
Ces montants sont susceptibles d’être plafonnés pour que les financements nationaux Caisse 
d’Allocations Familiales ne dépassent pas 80% des charges de l’accueil du service concerné. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les avenants aux conventions d'objectifs et de 
financement entre la Caisse d’Allocations Familiales de Loire-Atlantique et la Ville de Pornichet 
pour les services mentionnés prenant effet au 1er janvier 2023. 
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DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les projets d’avenants aux conventions d’objectifs et de financement ci-annexés, 
Vu l’avis de la Commission familles et solidarités en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Approuve les avenants « Bonus Territoire CTG » aux conventions d'objectifs et de 
financement entre la Caisse d’Allocations Familiales de Loire-Atlantique et la Ville de 
Pornichet pour la crèche Les P’tits Dauphins, la crèche Les Petits Matelots, le lieu 
d’accueil enfants parents Les Petites Ficelles, l’accueil de Loisirs et l’accueil périscolaire. 

- Autorise Monsieur le Maire, ou Madame TESSON, à les signer et à en assurer leur 
exécution. 

- Précise que les crédits nécessaires sont inscrits en dépenses et en recettes au budget 
correspondant. 
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19/ COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES (CLETC) 
– TRANSFERT DE COMPETENCES – ACTION SOCIALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE 
– MISSIONS DU CLIC PILOT’AGE – RAPPORT DU 17 OCTOBRE 2023 – APPROBATION  
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
Le rapport est joint en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Madame DESSAUVAGES, adjointe au Maire 
 
EXPOSE : 
 
Par délibération en date du 28 juin 2022, Saint-Nazaire Agglomération - la CARENE s’est 
dotée de la compétence d’action sociale d’intérêt communautaire.  
 
Les 10 Communes Saint-Nazaire Agglomération - la CARENE ont ensuite été invitées à 
délibérer sur ce transfert de compétence, le processus s’étant conclu par l’arrêté préfectoral 
en date du 17 novembre 2022 portant modification des statuts de la CARENE.  
 
Par délibération en date du 4 avril 2023, le Conseil Communautaire a approuvé la définition 
de cette compétence comme intégrant les champs suivants :  

o L’accueil, l’information et l’orientation pour les personnes âgées et leur entourage. 
o L’évaluation des besoins de la personne et l’élaboration d’un plan d’aide individuel.  
o La mise en œuvre, le suivi et la coordination du plan d’aide personnalisé avec les 

intervenants extérieurs.  
o Les actions collectives proposées aux Communes et autres partenaires. Ainsi, à 

compter du 1er janvier 2024 le Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS) 
nouvellement créé assurera les missions relevant de la compétence d’action sociale 
d’intérêt communautaire comme précisé dans la délibération précitée du 4 avril 2023, 
soit les missions du CLIC Pilot’âge.  

 
Pour rappel le CIAS sera géré par un Conseil d’administration composé de 32 membres, dont 
16 élus communautaires et 16 membres nommés par le Président de la Communauté 
d’agglomération. Chaque transfert de compétence doit être soumis à la Commission Locale 
d’Evaluation des Transferts de Charges (CLECT). Cette Commission, créée par délibération 
du Conseil Communautaire en date du 15 septembre 2020, a pour mission d’évaluer les 
charges afférentes à chacune des compétences transférées, lesquelles sont imputées sur 
l’Attribution de Compensation (AC) versée par Saint-Nazaire Agglomération - la CARENE à 
chacune des Communes visées.  
 
La CLECT s’est ainsi réunie le 17 octobre dernier, afin d’évaluer les charges consécutives au 
transfert de la compétence « action sociale d’intérêt communautaire CLIC Pilot’âge ». 
Conformément à l’article 1609 nonies C du Code général des impôts, le rapport de la 
Commission, ci-joint, est soumis au vote des Conseils Municipaux des communes membres 
de Saint-Nazaire Agglomération - la CARENE. Le présent rapport est adopté si la majorité 
qualifiée est atteinte. Saint-Nazaire Agglomération - la CARENE entérinera, par délibération 
de son Conseil Communautaire, le vote en résultant.  
 
Les membres de la CLECT proposent de retenir sur le prélèvement de l’attribution de 
compensation (AC) des communes membres le montant versé par chacune des Communes 
au titre du CLIC pour l’année 2022 soit 2,85 € par habitant de plus de 60 ans sur la base de 
l’INSEE 2018.  
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Ainsi, pour Pornichet, la somme qui sera prélevée sur l’AC par Saint-Nazaire Agglomération - 
la CARENE au titre de l’année 2024 sera de 12 813,60 €.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le rapport de la CLECT du 17 octobre 2023, 
actant que ce transfert de compétence relatif au CIAS entrainera un prélèvement de 
12 813,60 € sur l’AC 2024. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le rapport ci-annexé, 
Vu l’avis de la Commission familles et solidarités en date du 8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Approuve le rapport de la CLETC. 
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20/ ANIMATIONS DE NOEL 2023 – CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE 
L’ASSOCIATION ESPACE NAUTIS ET LA VILLE DE PORNICHET – APPROBATION ET 
AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
La convention est jointe en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur GUGLIELMI, adjoint au Maire 
 
EXPOSE : 
 
L’association Espace Nautis organise un marché de Noël et des animations, avenue des Pins 
à Sainte-Marguerite, du 8 au 10 décembre 2023. 
 
Des chalets seront installés afin de pouvoir y accueillir des commerçants locaux choisis par 
l’association Espace Nautis. Des balades en calèche, un manège, des animations et des 
ateliers pour les enfants seront notamment organisés. 
 
L’association Espace Nautis ne sollicite pas de subvention pour ses animations de Noël 2023. 
 
La Ville prend en charge l’installation de chalets ainsi que la fourniture de différents matériels 
et branchements électriques.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la convention de partenariat entre l’association 
Espace Nautis et la Ville de Pornichet pour l’organisation des animations de Noël 2023. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le projet de convention ci-annexé, 
Vu l’avis de la Commission culture, animation, sport et vie associative en date du 
8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Approuve la convention de partenariat entre l’association Espace Nautis et la Ville de 
Pornichet pour l’organisation des animations de Noël 2023. 

- Autorise Monsieur Le Maire, ou Monsieur GUGLIELMI, à la signer et à en assurer 
l’exécution. 
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21/ ANIMATIONS DE NOEL 2023 – CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE 
L’ASSOCIATION DU DAUPHIN ET LA VILLE DE PORNICHET – APPROBATION ET 
AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
La convention est jointe en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur GUGLIELMI, adjoint au Maire 
 
EXPOSE : 
 
L’association du Dauphin organise des animations de Noël, place de la Gare, du 20 au 
31 décembre 2023. 
 
Des chalets seront installés afin de pouvoir y accueillir des commerçants locaux choisis par 
l’association du Dauphin. Des balades en calèche, un manège, une structure gonflable, des 
temps musicaux et des chants, des animations ainsi qu’un atelier maquillage enfants seront 
notamment organisés. 
 
L’association du Dauphin ne sollicite pas de subvention pour ses animations de Noël 2023. 
 
La Ville prend en charge l’installation de chalets ainsi que la fourniture de différents matériels 
et branchements électriques.  
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver la convention de partenariat entre l’association 
du Dauphin et la Ville de Pornichet pour l’organisation des animations de Noël 2023. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le projet de convention ci-annexé, 
Vu l’avis de la Commission culture, animation, sport et vie associative en date du 
8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  
 

- Approuve la convention de partenariat entre l’association du Dauphin et la Ville de 
Pornichet pour l’organisation des animations de Noël 2023. 

- Autorise Monsieur Le Maire, ou Monsieur GUGLIELMI, à la signer et à en assurer 
l’exécution. 
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22/ PRET D’UN VEHICULE MUNICIPAL DE POMPIER – CONVENTION DE PRET ENTRE 
L’AMICALE DES SAPEURS POMPIERS DE PORNIC ET LA VILLE DE PORNICHET – 
APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
RETOUR AU SOMMAIRE 
 
La convention est jointe en annexe. 
 
RAPPORTEUR : Monsieur GUGLIELMI, adjoint au Maire 
 
EXPOSE : 
 
L’amicale des sapeurs-pompiers de Pornic souhaite emprunter le véhicule Fourgon Pompe 
Tonne U55 pour leur fête de la Sainte Barbe du 2 décembre 2023. 
 
La convention engage les parties du jeudi 30 novembre 2023 au lundi 4 décembre 2023. 
 
Le prêt du Fourgon Pompe Tonne U55 s’effectue à titre gracieux. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d'approuver la convention de prêt entre l’amicale des 
sapeurs-pompiers de Pornic et la Ville de Pornichet. 
 
DELIBERATION : 
 
Vu le projet de convention ci-annexé, 
Vu l’avis de la Commission culture, animation, sport et vie associative en date du 
8 novembre 2023, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et se prononçant conformément aux articles 
L2121-20 et L2121-21 du Code général des collectivités territoriales. 
 
DECISION : 
 
Le Conseil Municipal,  

 
- Approuve la convention de prêt d’un véhicule municipal de pompier entre l’amicale des 

sapeurs-pompiers de Pornic et la Ville de Pornichet  
- Autorise Monsieur le Maire, ou Monsieur GUGLIELMI, à la signer et à en assurer 

l'exécution. 
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DECISIONS PRISES EN VERTU DE L’ARTICLE L2122-22 DU CODE GENERAL DES 

COLLECTIVITES TERRITORIALES  

 
En application de la délibération n°20.05.02 en date du 27 mai 2020, le Conseil Municipal est 
informé des décisions suivantes prises en vertu de l’article L2122-22 du Code général des 
collectivités territoriales. 
 
1/ Administration générale 

- Décision n°2023-371 portant achat d'une concession de « case cinéraire » dans le 
columbarium, pour une durée de 15 ans au prix de 434 €. 

- Décision n°2023-372 portant achat d'une concession de « case cinéraire » dans le 
columbarium, pour une durée de 15 ans au prix de 434 €. 

- Décision n°2023-373 portant renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 15 ans au prix de 191 €. 

- Décision n°2023-374 portant renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 15 ans au prix de 191 €. 

- Décision n°2023-375 portant renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 15 ans au prix de 191 €. 

- Décision n°2023-377 portant achat d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 15 ans au prix de 191 €. 

- Décision n°2023-383 portant achat d'une concession de « case cinéraire » dans le 
columbarium, pour une durée de 30 ans au prix de 864 €. 

- Décision n°2023-385 portant achat d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 15 ans au prix de 191 €. 

- Décision n°2023-387 portant renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 15 ans au prix de 191 €. 

- Décision n°2023-390 portant achat d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 30 ans au prix de 487 €. 

- Décision n°2023-391 portant renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 30 ans au prix de 487 €. 

- Décision n°2023-392 portant achat d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 15 ans au prix de 191 €. 

- Décision n°2023-402 portant renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 15 ans au prix de 191 €. 

- Décision n°2023-405 portant renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 15 ans au prix de 191 €. 

- Décision n°2023-414 portant achat d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 15 ans au prix de 191 €. 

- Décision n°2023-431 portant achat d'une concession de « case cinéraire » dans le 
columbarium, pour une durée de 15 ans au prix de 434 €. 

- Décision n°2023-461 portant renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 15 ans au prix de 191 €. 

- Décision n°2023-464 portant renouvellement d'une concession de terrain dans le cimetière 
communal, pour une durée de 15 ans au prix de 191 €. 

 
2/ Finances 

- Décision n°2023-396 portant aliénation de gré à gré d’un ordinateur portable de la marque 
Dell modèle précision, pour un montant de 400 € TTC à Monsieur PRIOULT. 

- Décision n°2023-397 portant aliénation de gré à gré d’un module petite enfance, pour un 
montant de 5 € TTC à Monsieur HANICOTTE. 

- Décision n°2023-398 portant aliénation de gré à gré d’un mixeur et son support, pour un 
montant de 10 € TTC à Monsieur MARTIN. 

- Décision n°2023-399 portant aliénation de gré à gré d’un lot de 4 toners Konica Minolta, 
pour un montant de 56 € TTC à Monsieur KEITA. 
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- Décision n°2023-400 portant aliénation de gré à gré de 3 lots de 5 cartons de 15 bandes 
podotactiles guidage linéaire, pour un montant de 150 € TTC à Monsieur SCHNEIDER. 

- Décision n°2023-424 portant aliénation de gré à gré de 3 autres lots de 5 cartons de 
15 bandes podotactiles guidage linéaire, pour un montant de 150 € TTC à Monsieur 
SCHNEIDER. 

- Décision n°2023-425 portant aliénation de gré à gré d’une girafe turbo broyeur, des 
accessoires et du support, pour un montant de 1 390 € TTC à Monsieur SALLES. 

- Décision n°2023-426 fixant à 4 262 € le montant total de la redevance pour l’occupation du 
domaine public et pour l’occupation provisoire par les ouvrages de distribution de gaz pour 
l’année 2023. 

- Décision n°2023-437 portant aliénation de gré à gré d’une trompette, pour un montant de 
21 € TTC à Monsieur CARPENTIER. 

- Décision n°2023-438 portant aliénation de gré à gré d’un saxophone, pour un montant de 
469 € TTC à Monsieur CARPENTIER. 

- Décision n°2023-449 approuvant le renouvellement de l’adhésion de la Ville de Pornichet 
à l’association des Ludothèques Françaises pour l’année 2023. Le montant de la cotisation 
s’élève à 70 €. 

- Décision n°2023-456 portant aliénation de gré à gré d’une paire de cymbales Ulip, pour un 
montant de 50 € TTC à Monsieur VOELTZEL. 

- Décision n°2023-457 portant aliénation de gré à gré d’une armoire de remise et maintien 
en température, pour un montant de 271 € TTC à Madame COLOMBEL. 

- Décision n°2023-482 approuvant la demande de subvention au Conseil Départemental de 
Loire-Atlantique, à hauteur de 163 120 €, au titre du contrat Loire-Atlantique Nature pour la 
dune blanche du port d’échouage et la dune grise de Bonne Source. 

 
3/ Marché de service, de fourniture et de prestations intellectuelles 

- Décision n°2023-406 approuvant la convention avec la SARL Surf and Rescue pour 
l’encadrement de l’activité surf, dans le cadre de Sportissimo durant les vacances de la 
Toussaint 2023, pour un montant de 480 € TTC. 

- Décision n°2023-407 approuvant la convention avec la EI Les Yoginis de Mary pour 
l’encadrement de l’activité yoga, dans le cadre de Sportissimo durant les vacances de la 
Toussaint 2023, pour un montant de 80 € TTC. 

- Décision n°2023-415 approuvant la convention avec la SARL Yagga pour l’encadrement 
de l’activité char à voile, dans le cadre de Sportissimo durant les vacances de la Toussaint 
2023, pour un montant de 360 € TTC. 

- Décision n°2023-433 approuvant la proposition financière de la société Acropose relative à 
la fourniture de mobilier urbain (potelets, barrières) pour le centre-ville, pour un montant de 
7 425,60 € TTC. 

- Décision n°2023-444 approuvant la proposition financière de la société Ged Event relative 
à la fourniture de grilles d’expositions pour le service LMG, pour un montant de 
4 072,80 € TTC. 

- Décision n°2023-452 approuvant la proposition financière de la société Nadia Signalisation 
relative à la fourniture de balises mistral pour le service LMG, pour un montant de 
4 636,80 € TTC. 

 
4/ Etudes et travaux 

- Décision n°2023-278 approuvant la proposition financière de la société Sportingsols pour 
les travaux de construction de deux terrains de padel, pour un montant de 
288 507,42 € TTC. 

- Décision n°2023-316 approuvant l’avenant n°1 au marché public de maîtrise d’œuvre pour 
la construction de 2 terrains de padel et attribué à la société Sport Initiative. L’avenant n°1 
porte sur une plus-value d’un montant de 9 944,17 € TTC correspondant au calcul du forfait 
définitif qui résulte du produit du taux de rémunération fixé à l'acte d'engagement multiplié 
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par le montant du coût prévisionnel des travaux sur lequel s'engage le maître d'œuvre suite 
à l'avant-projet définitif. A l'issue des études d'AVP, le montant des travaux estimé s'élève 
à 218 146 € HT. Le maître d'œuvre accorde à la collectivité une remise commerciale compte 
tenu des écarts constatés entre le montant inscrit au programme et celui résultant de l'AVP. 
Le nouveau montant du marché s'élève à 21 003,48 € HT soit une diminution du taux de la 
MOE passant de 10,6% à 10,39%. 

- Décision n°2023-317 approuvant l’avenant n°5 au lot 14 – électricité courants forts et faibles 
relatif à la construction d’une salle polyvalente et d’une salle de cinéma et attribué à la 
société CESA. L’avenant n°5 porte sur une plus-value d’un montant de 1 452 € TTC 
correspondant aux travaux supplémentaires suivants : fourniture, pose et raccordement de 
variateur sur les nez de marche suite aux nombreuses doléances sur l'inconfort du public 
lié à la luminosité trop importante des nez de marche. 

- Décision n°2023-409 approuvant la proposition financière de la société Ginger CEBTP 
relative à la réalisation d’études géotechniques dans le cadre des projets de constructions 
d’un centre technique municipal, d’une maison de santé et d’un cimetière ainsi que de 
l’aménagement du port, pour un montant total de 8 820 € TTC. 

- Décision n°2023-411 approuvant le contrat de service conclu avec la société Socotec dans 
le cadre du diagnostic d’accessibilité aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR) de Quai des 
Arts, des halles, de l’église Saint Sébastien, du Pouligou, de l’Espace Camille Flammarion 
et du complexe Aubry-Debray, pour un montant de 2 811,60 € TTC. 

- Décision n°2023-418 approuvant la proposition financière de la société Lucathermy relative 
à la réfection du système de chauffage thermodynamique à la Médiathèque - Ludothèque, 
pour un montant de 31 200 € TTC. 

- Décision n°2023-423 approuvant la proposition financière de la société Steima PLSN 
relative au remplacement de la boîte de vitesse et de l’embrayage du véhicule AV-752-PB 
(camion Maxity), pour un montant de 8 218,96 € TTC. 

- Décision n°2023-427 approuvant l’offre financière de la société Apave pour la réalisation 
d’une mission de contrôleur technique dans le cadre de la restructuration et de l’extension 
du multi-accueil « Les P’tits Dauphins » pour un montant de 7 920 € TTC. 

- Décision n°2023-428 approuvant l’offre financière de la société ATAE pour la réalisation 
d’une mission de coordonnateur SPS dans le cadre de la restructuration et de l’extension 
du multi-accueil « Les P’tits Dauphins » pour un montant de 2 898 € TTC. 

- Décision n°2023-429 approuvant l’offre financière de la société GINGER CEBTP pour la 
réalisation d’une étude géotechnique dans le cadre de la restructuration et de l’extension 
du multi-accueil « Les P’tits Dauphins » pour un montant de 6 360 € TTC. 

- Décision n°2023-432 approuvant la proposition financière de la société Multi Truck relative 
à la réparation du véhicule des services techniques immatriculé FC-422-PZ, pour un 
montant de 5 972,54 € TTC. 

- Décision n°2023-450 approuvant l’offre financière de la société ATAE pour la réalisation 
d’une mission de coordonnateur SPS dans le cadre de la réhabilitation des postes de 
secours Poincaré et Mondain, pour un montant de 2 898 € TTC. 

- Décision n°2023-453 autorisant Monsieur Le Maire à procéder au dépôt de la déclaration 
préalable relative à la pose de portails et portillon dans le cadre de l’aménagement du bois 
des Evens.  

 
5/ Culture 

- Décision n°2023-361 approuvant le contrat de cession pour le spectacle « Thomas VDB 
s’acclimate » du producteur RUQ Spectacles conclu dans le cadre de la saison culturelle 
2023/2024 de Quai des Arts les 25 et 26 novembre 2023 pour un montant de 14 559 € TTC, 
frais de transport inclus. La Ville prend en charge l’hébergement et la restauration de 
l’équipe artistique. 
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- Décision n°2023-362 approuvant le contrat de cession pour le spectacle « November 
Ultra » du producteur UNI-T conclu dans le cadre de la saison culturelle 2023/2024 de Quai 
des Arts le 15 décembre 2023 pour un montant de 8 440 € TTC, frais de transport inclus. 
La Ville prend en charge l’hébergement et la restauration de l’équipe artistique. 

- Décision n°2023-368 approuvant le contrat de cession pour le spectacle « Enfance » du 
producteur La compagnie Zig Zag création conclu dans le cadre de la saison culturelle 
2023/2024 de Quai des Arts le 25 octobre 2023 pour un montant de 3 540 € nets, frais de 
transport inclus. La Ville prend en charge l’hébergement et la restauration de l’équipe 
artistique. 

- Décision n°2023-369 approuvant le contrat de cession pour le spectacle « Hop ! Trouvé ! » 
du producteur Label Caravan conclu dans le cadre de la saison culturelle 2023/2024 de 
Quai des Arts le 5 décembre 2023 pour un montant de 2 191,38 € TTC, frais de transport 
inclus. La Ville prend en charge l’hébergement et la restauration de l’équipe artistique. 

- Décision n°2023-404 approuvant le contrat de fourniture de service du Réseau Chainon 
conclu dans le cadre de la signature définitive de réservation de six spectacles pour la 
saison culturelle 2023/2024 de Quai des Arts pour un montant de 18 165 € HT, hors frais 
annexes. Les contrats d’achat de ces spectacles seront directement établis avec les 
producteurs respectifs. 

- Décision n°2023-408 approuvant le contrat de cession pour le spectacle « Meurice 2027 » 
du producteur Les productions Entropiques conclu dans le cadre de la saison culturelle 
2023/2024 de Quai des Arts le 10 février 2024 pour un montant de 5 064 € TTC, frais de 
transport inclus. La Ville prend en charge l’hébergement et la restauration de l’équipe 
artistique. 

- Décision n°2023-412 approuvant le contrat de cession pour le spectacle « Les quatre 
saisons » du producteur Le Syndicat Mixte de l’Orchestre National des Pays de la Loire 
conclu dans le cadre de la saison culturelle 2023/2024 de Quai des Arts le 23 mars 2024 
pour un montant de 7 200 € TTC, frais de transport et de restauration inclus.  

- Décision n°2023-417 approuvant le contrat de cession pour le spectacle « Pourquoi Jessica 
a-t-elle quitté Brandon ? » du producteur La Compagnie Maps conclu dans le cadre de la 
saison culturelle 2023/2024 de Quai des Arts le 19 octobre 2023 pour un montant de 
3 722,73 € TTC, frais de transport inclus. La Ville prend en charge l’hébergement et la 
restauration de l’équipe artistique. 

- Décision n°2023-419 approuvant le contrat de cession pour le spectacle « Larmes de 
crocodile » du producteur La Compagnie Hors d’Oeuvres conclu dans le cadre de la saison 
culturelle 2023/2024 de Quai des Arts le 7 novembre 2023 pour un montant de 3 297 € nets, 
frais de transport inclus. La Ville prend en charge l’hébergement et la restauration de 
l’équipe artistique. 

- Décision n°2023-420 approuvant le contrat de cession pour le spectacle de Benoit Doremus 
du producteur 3C conclu dans le cadre de la saison culturelle 2023/2024 de Quai des Arts 
le 14 octobre 2023 pour un montant de 1 055 € TTC, frais de transport inclus. La Ville prend 
en charge l’hébergement et la restauration de l’équipe artistique. 

- Décision n°2023-421 approuvant le contrat de cession pour le spectacle « Bobo 
playground » du producteur La Familia conclu dans le cadre de la saison culturelle 
2023/2024 de Quai des Arts le 14 octobre 2023 pour un montant de 6 857,50 € TTC, frais 
de transport inclus. La Ville prend en charge l’hébergement et la restauration de l’équipe 
artistique. 

- Décision n°2023-430 approuvant le contrat de cession pour le spectacle « Bruno 
Delaroche » du producteur l’association La Martingale conclu dans le cadre de la saison 
culturelle 2023/2024 de Quai des Arts les 3 et 4 octobre 2023 pour un montant de 
2 348 € TTC, frais de transport inclus. La Ville prend en charge l’hébergement et la 
restauration de l’équipe artistique. 
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- Décision n°2023-434 approuvant le contrat de cession pour le spectacle « Au bord du vide » 
du producteur La Compagnie Manie conclu dans le cadre de la saison culturelle 2023/2024 
de Quai des Arts le 17 novembre 2023 pour un montant de 4 000 € nets, frais de transport 
inclus. La Ville prend en charge l’hébergement et la restauration de l’équipe artistique. 

- Décision n°2023-458 approuvant le contrat de cession pour le spectacle « La méthode du 
Dr Spongiak » du producteur Moquette production asbl conclu dans le cadre de la saison 
culturelle 2023/2024 de Quai des Arts les 30 et 31 janvier 2024 pour un montant de 
3 900 € nets, les frais annexes s’élevant à 588,73 €. La Ville prend en charge l’hébergement 
et la restauration de l’équipe artistique. 

 
6/ Ester en justice 

- Décision n°2023-445 portant défense des intérêts de la Ville de Pornichet dans l’instance 
intentée devant le Tribunal Administratif de Nantes par Madame CHEVALLEREAU (dossier 
n°2313163-1) demandant l’annulation de la décision du 12 juillet 2023 rapportant la décision 
tacite de non-opposition à déclaration préalable. 

- Décision n°2023-446 portant défense des intérêts de la Ville de Pornichet dans l’instance 
intentée devant le Tribunal Administratif de Nantes par Monsieur et Madame LE ROY et 
Monsieur THOMAS (dossier n°2309891-1) demandant l’annulation de l’arrêté de permis de 
construire n°04413223T0003. 

- Décision n°2023-447 portant défense des intérêts de la Ville de Pornichet dans l’instance 
intentée devant le Tribunal Administratif de Nantes par la SCI Chalet de la Plage et 
Monsieur et Madame PIMONT (dossier n°2312833-1) demandant l’annulation de l’arrêté 
de permis de construire n°04413222T0101. 

- Décision n°2023-448 portant défense des intérêts de la Ville de Pornichet dans l’instance 
intentée devant le Tribunal Administratif de Nantes par la SCI Chalet de la Plage et 
Monsieur et Madame PIMONT (dossier n°2312919-1) demandant l’annulation de l’arrêté 
de permis de construire modificatif n°04413222T0101 M01. 

 
 

Les documents relatifs à ces décisions sont consultables en mairie 

 
 
 




